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Monsieur le Président de la République 

Palais de l’Élysée 

55 Rue du Faubourg Saint-Honoré 

75008 Paris 

 

 

Paris, le 08 juillet 2025 

 

 

 

 

Objet : Menaces sur l’avenir de l’Agence Universitaire de la Francophonie 

 

 

Monsieur le Président de la République, 

 

Avec 46 collègues parlementaires issus de tous les bancs, dont 20 

membres de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie, nous souhaitons 

vous interpeller sur la situation très inquiétante dans laquelle se trouve l’Agence 

Universitaire de la Francophonie (AUF). 

 

 Il y a quelques mois à peine, la France accueillait à Villers-Cotterêts le 

XIXe Sommet de la Francophonie, une première depuis 33 ans. À cette 

occasion, vous avez reçu les chefs d’État et de gouvernement de la 

Francophonie avec qui vous avez pris des engagements forts sur la thématique 

« Créer, innover et entreprendre en français » afin de démontrer les 

opportunités de tous ordres qu’offre la francophonie pour la jeunesse. 

 

C’est donc avec grande surprise et consternation que nous avons appris 

que votre Gouvernement s’apprêtait à réduire drastiquement la contribution 

financière de la France à l’AUF, non seulement pour l’exercice budgétaire à 

venir mais aussi pour l’année en cours. Cette baisse brutale et rétroactive, de 

l’ordre de 75% de la contribution historique de la France, soit 16 millions 

d’euros, constitue une amputation de 45% du budget total de l’agence. 

 

 Une telle décision aurait des conséquences funestes pour l’AUF. Alors 

qu’elle n’a toujours pas reçu de versement de la contribution française pour 

l’année en cours, il lui sera impossible d’absorber une telle perte de moyen sur 

le deuxième semestre 2025 seul. Ce sont près de 150 cadres et universitaires 

qui vont voir leur emploi menacé et des dizaines d’espaces de services de 

l’AUF qui vont devoir fermer dans les pays d’accueil du monde entier, si 

l’Agence n’est pas tout bonnement contrainte de mettre la clef sous la porte. 

 

Ces menaces que la France fait peser sur l’avenir de l’AUF sont 

incompréhensibles alors que notre pays préside encore la Francophonie 

institutionnelle jusqu’au prochain sommet en 2026. À Villers-Cotterêts, la 

France et l’ensemble des chefs d’État et de gouvernement ont chargé l’AUF de 
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porter plusieurs projets phares du dernier sommet, notamment la formation aux 

concours d’entrée aux instances européennes en français, la cogestion de la 

maison des étudiants de la Francophonie, ou encore le programme international 

mobilité employabilité francophone (PIMEF), cet « Erasmus francophone » 

dont le pilote devait être lancé à la rentrée 2025-26. Le signal de désengagement 

envoyé par la France à ses partenaires serait dévastateur, et risque de les pousser 

à prendre des décisions similaires. 

 

Mais, les conséquences de cette réduction drastique de la contribution 

française au budget de l’AUF seront sans doute encore plus profondes. Elle 

n’est pas seulement le premier réseau universitaire au monde – avec 1 100 

universités et centres de recherche disséminés dans 120 pays –, elle est surtout 

une organisation d’aide au développement par la connaissance. Ses près de 200 

bureaux et espaces de services dans le monde font un travail remarquable pour 

favoriser l’employabilité des jeunes, l’entrepreneuriat dans l’espace 

francophone, la réduction de la fracture numérique, ou la formation 

professionnelle de formateurs. Le lancement des Clubs Leaders Étudiants 

Francophones (CLEF) est un grand succès auprès des étudiants qui souhaitent 

porter des projets en lien avec la francophonie scientifique. 

 

Ce travail de terrain, mais aussi le multilatéralisme et la neutralité qui 

sont associés à son image, ont permis à l’AUF de maintenir une présence dans 

les pays du Sahel que la France a dû quitter, et de continuer à y promouvoir les 

valeurs de la Francophonie. L’agence joue donc aussi un rôle diplomatique et 

d’influence irremplaçable dans des régions que la France n’est plus en capacité 

de toucher et chez une jeunesse aujourd’hui ciblée par des puissances aux 

intentions bien moins louables. 

 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de faire tout ce qui est en 

votre pouvoir pour que le Gouvernement revienne sur sa décision de réduire de 

75% la contribution française au budget de l’AUF dès cette année, et a minima 

de rééchelonner toute coupe budgétaire qui viendrait affaiblir son action afin 

qu’elle soit en capacité d’absorber la perte sans risque de devoir fermer.  

 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 

Président de la République, l’expression de notre haute considération. 

 

 

Yan CHANTREL 

 

 

 

Copie à : 

M. Jean-Noël Barrot, Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères 

M. Thani Mohamed-Soilihi, Ministre délégué chargé de la francophonie et des 

partenariats internationaux 
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Co-signataires : 

Amélia Lakrafi, Députée des Français établis hors de France, Déléguée générale de 

l’Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Dieynaba Diop, Députée des Yvelines, Présidente déléguée de la Section française de 

l’Assemblée parlementaire de la Francophonie et Vice-présidente de l’Assemblée 

parlementaire de la Francophonie 

André Reichardt, Sénateur du Bas-Rhin, Vice-Président délégué de la Section 

française de l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Pouria Amirshahi, Député de Paris, Vice-Président de la Section française de 

l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Akli Mellouli, Sénateur du Val-de-Marne, Secrétaire du Bureau de la Section française 

de l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Aurélien Taché, Député du Val-d’Oise, Secrétaire du Bureau de la Section française 

de l'Assemblée parlementaire de la francophonie 

Laurence Rossignol, Membre du Bureau de la Section française de l'Assemblée 

parlementaire de la francophonie 

Catherine Belrhiti, Sénatrice de la Moselle, membre de l'Assemblée parlementaire de 

la Francophonie 

Karim Ben Cheikh, Député des Français établis hors de France, membre de 

l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Sophie Briante Guillemont, Sénatrice représentant les Français établis hors de 

France, membre de l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Hélène Conway-Mouret, Sénatrice représentant les Français établis hors de France, 

membre de l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Gilbert-Luc Devinaz, Sénateur du Rhône et de la Métropole de Lyon, membre de 

l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Yannick Favennec-Bécot, Député de la Mayenne, membre de l'Assemblée 

parlementaire de la Francophonie 

Karine Lebon, Députée de La Réunion, membre de l'Assemblée parlementaire de la 

Francophonie 

Jean-Baptiste Lemoyne, Sénateur de l'Yonne, membre de l'Assemblée parlementaire 

de la Francophonie 

Catherine Morin-Desailly, Sénatrice de la Seine-Maritime, membre de l'Assemblée 

parlementaire de la Francophonie 

Pierre Ouzoulias, Sénateur des Hauts-de-Seine, membre de l'Assemblée 

parlementaire de la Francophonie 

Rémy Pointereau, Sénateur du Cher, membre de l'Assemblée parlementaire de la 

Francophonie, Président du groupe d'amitié France-Québec au Sénat 
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Mickaël Vallet, Sénateur de la Charente-Maritime, membre de l'Assemblée 

parlementaire de la Francophonie 

Mélanie Vogel, Sénatrice représentant les Français établis hors de France, membre de 

l'Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Joël Aviragnet, Député de Haute-Garonne 

Audrey Bélim, Sénatrice de La Réunion 

Mickaël Bouloux, Député d’Ille-et-Vilaine 

Colombe Brossel, Sénatrice de Paris 

Christophe Chaillou, Sénateur du Loiret 

Laure Darcos, Sénatrice de l'Essonne 

Jérôme Darras, Sénateur du Pas-de-Calais 

Frédérique Espagnac, Sénatrice des Pyrénées-Atlantiques 

Olivier Faure, Député de Seine-et-Marne 

Jean-Claude Fichet, Sénateur du Finistère 

Florence Herouin-Léautey, Députée de Seine-Maritime 

Corinne Imbert, Sénatrice de la Charente-Maritime 

Patrice Joly, Sénateur de la Nièvre 

Gisèle Jourda, Sénatrice de l’Aude 

Eric Kerrouche, Sénateur des Landes 

Annie Le Houérou, Sénatrice des Côtes-d'Armor 

Pierre-Antoine Lévi, Sénateur du Tarn-et-Garonne 

Monique Lubin, Sénatrice des Landes 

Serge Mérillou, Sénateur de Dordogne 

Corinne Narassiguin, Sénatrice de Seine-Saint-Denis 

Marc Pena, Député des Bouches-du-Rhône 

Pierre-Alain Roiron, Sénateur d’Indre et Loire 

David Ros, Sénateur de l’Essonne 

Jean-Claude Tissot, Sénateur de la Loire 

Michaël Weber, Sénateur de Moselle 

Adel Ziane, Sénateur de Seine-Saint-Denis 


